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1. Objectifs et portée 
La présente politique complète les règles d'éthique et de déontologie déjà prévues aux 
articles 321 à 330 du Code civil du Québec. Elle a pour objet de préserver la réputation 
d'intégrité de la SADC de Charlevoix en établissant, à l'intention des administrateurs, des 
dirigeants et des employés, des règles de conduite concernant les devoirs et obligations, 
l'utilisation des actifs et de l'information, et la gestion des conflits d'intérêts. 

Tous les administrateurs, dirigeants et employés doivent se conformer à l'esprit de ces 
règles et prendre les mesures nécessaires pour assurer une conduite irréprochable, afin 
d'éviter tout conflit de loyauté ou d'intérêts. 

Toutes les règles de la présente politique s'appliquent aux administrateurs, dirigeants et 
employés en fonction. De plus, les devoirs de confidentialité et de non-divulgation 
d'avantages indus (article 3.2) s'appliquent également aux personnes ayant cessé leurs 
fonctions. 

 

2. Principe général 
La présente politique vise à assurer la confiance du public dans l'intégrité, l'impartialité et 
la transparence de la SADC, et à permettre aux administrateurs, dirigeants et employés 
d'exercer leur mandat avec confiance, indépendance et objectivité, au mieux de la mission 
de la SADC. Ils doivent agir avec prudence et diligence. 

 

3. Devoirs et obligations 
 

3.1. Devoirs et obligations pendant le mandat 
Dans l'exercice de ses fonctions, l'administrateur, le dirigeant ou l'employé doit : 

• Respecter les obligations que la loi et les règlements lui imposent et agir dans les 
limites des pouvoirs de la SADC. 

• Faire preuve de loyauté et éviter de se placer dans une situation de conflit entre 
son intérêt personnel ou l'intérêt du groupe ou de la personne qui l'a élu ou engagé 
et les obligations de ses fonctions. 

• Être solidaire des orientations et des décisions prises par la SADC. 
• Ne pas porter préjudice aux intérêts, à l'image ou à la réputation de la SADC, y 

compris dans ses activités exercées en dehors des fonctions de la SADC. 
• Agir avec modération dans ses propos, éviter de porter atteinte à la réputation 

d'autrui et traiter les autres avec respect. 
• Agir avec intégrité, probité et impartialité. 
• Ne pas abuser de ses pouvoirs ou profiter indûment de sa position pour en tirer un 

avantage personnel. 
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• Consultation/Décision : Ne pas prendre part à la décision, ne pas tenter de 
l’influencer et quitter la salle de réunion s’il offre ses services de consultation 
(juridique, comptabilité, etc.) à un client dont le dossier de financement est 
présenté au conseil ou au comité d’investissement. Son retrait doit être noté au 
procès-verbal. 

• Activités partisanes :  Dans le cadre de leurs fonctions, ne pas effectuer d'activité 
partisane (support direct pour ou contre un parti politique ou un candidat à une 
fonction publique). Par exemple, la SADC ne peut pas :  

• Publier un article dans un journal pour appuyer un candidat politique qui 
partage la même position sur un sujet qui est en lien avec la mission de la 
SADC. 

• Inviter les organisateurs de la campagne d’un seul parti politique à un 
événement organisé par la SADC. 

• Inviter un candidat à prendre la parole à une de ses activités sans que tous 
les candidats aient eu l’opportunité de prendre la parole avec un temps 
équivalent, si souhaité.  

• La SADC peut effectuer des activités non partisanes (prise de position informative 
et raisonnée sur des sujets liés à sa mission), sous réserve d’acceptation par le 
conseil d'administration. Voici des exemples d’activités non partisanes : 

• Prendre position sur les lois qui sont reliées au développement 
économique du territoire. 

• Organiser une conférence pour faire valoir l’opinion de la SADC sur un 
sujet qui a un lien avec sa mission. 

• Achat d'un espace dans un journal pour la publication d'un message 
incitant à faire pression sur le gouvernement. 

• Sensibilisation ou promotion des activités de la SADC auprès de députés 
et autres élus 

3.2. Devoirs et obligations après mandat 
La personne qui cesse d’être administrateur, dirigeant ou employé doit : 

• Se comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions 
antérieures. 

• Respecter la confidentialité de tous les renseignements, débats et échanges de 
toute nature dont il a eu connaissance ou auquel il a participé dans l’exercice de 
ses fonctions. 

• Ne pas agir en son nom personnel ou pour le compte d'autrui relativement à une 
procédure, un dossier ou une négociation ou à une autre opération à laquelle la 
SADC est partie. 

3.3. Utilisation des biens et de l'information 
• Un administrateur, un dirigeant ou un employé ne peut confondre les biens de la 

SADC avec les siens. Il ne peut utiliser, à son profit ou au profit d’un tiers, les biens 
ou l’information qu’il obtient en raison de ses fonctions. 

• Il ne doit pas profiter, directement ou indirectement, d’occasions d’affaires ou 
d’entreprises partenaires grâce à de l’information acquise en raison de ses 
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fonctions, ni solliciter les entreprises dans lesquelles la SADC investit. Il ne doit 
pas non plus solliciter, pour son compte ou pour le compte d’un tiers, les 
administrateurs, les commissaires, les dirigeants ou des entreprises dans 
lesquelles la SADC investit. 

• Un administrateur, un dirigeant ou un employé doit prendre les mesures 
nécessaires afin de s’assurer de la confidentialité des informations qu’il obtient en 
raison de ses fonctions au sein de la Corporation. Notamment, il ne doit 
communiquer ces informations que dans le cours des affaires de la SADC; il ne 
doit pas laisser à la portée de tiers des documents contenant ces informations, il 
ne doit pas discuter dans les endroits publics, des affaires concernant ces 
informations, et il doit remettre les documents contenant ces informations à la fin 
de son mandat. 
 

• Conformément aux dispositions de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
l’administrateur, le dirigeant ou l’employé qui détient une information privilégiée 
relativement à une compagnie qui a le statut d’émetteur assujetti, ne peut ni 
transiger les titres de cette compagnie ni communiquer cette information. Une 
information est considérée privilégiée lorsqu’elle est inconnue du public et 
susceptible d’influencer la décision d’un investisseur raisonnable. 

3.4. Cadeaux, dons, services ou avantages 
L’administrateur, le dirigeant ou l’employé doit s’abstenir de donner ou de recevoir tout 
cadeau, don, service ou avantage qui serait susceptible de l’influencer dans 
l’accomplissement de ses fonctions ou susceptible de porter préjudice à l’organisation. De 
même, il ne doit accorder, solliciter ou accepter ni faveur ni avantage indu, pour lui-même 
ou pour une autre personne. 

Les autres cadeaux, gratifications imprévues et marques de courtoisie modeste, tels les 
marques d’hospitalité, billets pour des événements sportifs ou culturels ou autres 
avantages peuvent être acceptés s’ils sont offerts dans un esprit de courtoisie 
professionnelle et de saines relations d’affaires. Le dirigeant, l’employé ou l’administrateur 
doit s’assurer que le cadeau ou la marque de courtoisie n’entache pas son objectivité ni 
n’influence son jugement. Si la situation dans laquelle il se trouve soulève des doutes, il 
doit consulter la direction générale (DG) ou, si la situation concerne la DG ou un membre 
du CA, le CA. Par ailleurs, si la valeur de la marque de courtoisie est supérieure à 25$, 
celle-ci doit être divulguée à la DG ou, s’il s’agit de la DG ou d’un membre du CA, au CA, 
et sera consignée, dans un souci de transparence.  

 

4. Déclaration des intérêts et gestion des conflits 
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4.1. Obligation de déclaration annuelle des intérêts et des personnes liées 
Tous les administrateurs, dirigeants et employés doivent soumettre annuellement le 
formulaire de déclaration d’intérêts et de personnes liées prescrit (lien en annexe), à la 
DG, dans les 60 jours suivant la tenue de l'assemblée générale annuelle. 

Cette déclaration doit divulguer tout intérêt détenu (direct ou indirect) dans toute petite 
entreprise de moins de 200 employés (actionnaire, associé, membre du conseil, employé, 
créance ou dette), quelle qu'en soit la valeur monétaire. Toute personne est tenue de 
mettre à jour sa déclaration immédiatement en cas de changement d'intérêt. Toute 
déclaration doit être consignée au procès-verbal. 

 
4.2. Procédure pour les marchés de biens et services 

Pour tout marché de biens ou services dont la valeur marchande est supérieure à 5 000$ 
conclue avec une personne liée (administrateur, membre de la famille immédiate, ou 
entreprise associée) : 

a) La situation doit être présentée au conseil d'administration ou à son autorité déléguée 
pour décision. 

b) Le conflit d'intérêts doit être déclaré et inscrit au procès-verbal. 

c) L'administrateur concerné ne doit pas prendre part à la décision, ni tenter de l’influencer, 
et doit quitter la salle de réunion. 

d) Un minimum de trois (3) soumissions distinctes doivent être présentées. 

e) Le marché offrant le coût le plus bas ou la meilleure valeur doit être retenu. 

4.3. Restrictions visant l’aide financière 
4.3.1. La SADC ne doit pas consentir d’aide financière: 

a) À un employé ou un membre du conseil d'administration de la SADC. 

b) À une petite entreprise dont fait partie, à titre d’actionnaire, d’associé ou d’investisseur, 
un employé ou un membre du conseil d’administration de la SADC. 

c) À un membre de la famille immédiate d’un employé ou d’un membre du conseil 
d’administration de la SADC. « Famille immédiate » s'entend du conjoint et enfants d'une 
personne ou de son conjoint qu'ils soient unis par les liens du sang, du mariage, de l'union 
de fait ou de l'adoption, ainsi que ses parents immédiats et ceux de son conjoint si ceux-
ci partagent sa résidence. 

d) À une Petite entreprise dont fait partie, à titre d’actionnaire, d’associé ou d’investisseur, 
un membre de la famille immédiate d’un employé ou d’un membre du conseil 
d’administration de la SADC. 

4.3.2. À moins que les conditions prévues à l’article 4.3.4 aient été respectées, la 
SADC ne doit pas consentir d’aide financière :  
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a) à une petite entreprise dont fait partie, à titre de membre du conseil d'administration, 
de membre ou d'employé, un membre du conseil d'administration ou un employé de la 
SADC; ou 

b) à une petite entreprise dont fait partie, à titre d'employé, de membre, ou de membre du 
conseil d'administration, un membre de la famille immédiate d'un membre du conseil 
d'administration ou d'un employé de l'Organisme; 

c) à une petite entreprise dans laquelle l'une des personnes mentionnées aux alinéas 
précédents détient directement ou via leur petite entreprise une créance réelle dans cette 
petite entreprise de plus de 10 000 $ ou est débitrice de cette petite entreprise pour plus 
de 10 000 $. 

4.3.3. L'Organisme doit veiller à ce que tout administrateur en situation de conflit 
d'intérêts autre que celles prévues à l'article 4.3.2 se conforme également à 
la procédure prévue à l'article 4.3.4. 

4.3.4. La SADC pourra néanmoins consentir une aide financière à une petite 
entreprise mentionnée aux articles 4.3.2 et 4.3.3 de la présente politique si la 
procédure suivante a été suivie : 

a) Avant d'accorder l'aide financière, la situation a été présentée à la réunion du conseil 
d'administration de la SADC pour décision; 

b) Lors de cette réunion, la situation de conflit d'intérêts a été déclarée et a été inscrite 
au procès-verbal; 

c) Si la situation touchait un membre du conseil d'administration ou un membre de sa 
famille immédiate, cet administrateur n'a pas pris part à la décision, n'a pas tenté de 
l'influencer, a quitté la salle de réunion et son retrait a été noté au procès-verbal; 

d) Le conseil d'administration a décidé d'accorder l'aide financière.; 
e) Le tout, en considération de la perception du public quant à l’octroi du financement par 

la SADC, l’organisme devant demeurer impartial dans sa mission et ne devant pas 
faire preuve de favoritisme. 

 

5. Mesures correctives et sanctions 
Toute plainte ou allégation d'irrégularités au regard de l’application de la présente politique 
est adressée par écrit au comité d’éthique. S’il n’y a pas de comité d’éthique, l’allégation 
est soumise à la présidence ou, si le poste de présidence est vacant ou si la plainte 
concerne la présidence, à la vice-présidence du conseil d'administration. 

5.1. Procédures disciplinaires 
En cas de manquement à la présente politique, des mesures correctives pourront être 
prises, pouvant aller jusqu'à la révocation pour un administration ou le renvoi pour un 
employé. 

Intervention d'urgence : Dans le cas d’une situation urgente ou d’une faute grave, un 
membre administrateur, un dirigeant ou un employé peut être relevé de ses fonctions 
provisoirement. 
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Enquête : Au besoin, le conseil d'administration retiendra les services d’un conseiller 
juridique n’étant pas lié à la SADC pour conseiller, faire enquête et faire rapport. 

Conseil de discipline : Le CA, ou un comité constitué à cette fin, siège comme conseil de 
discipline pour décider du bien-fondé de la plainte. 

Il notifie au membre les manquements reprochés et avise celui-ci qui peut, dans les trente 
(30) jours, fournir par écrit ses observations et demander d’être entendu. 

Après avoir conclu à la contravention, il impose la sanction disciplinaire appropriée. Les 
sanctions possibles sont la réprimande écrite, la suspension ou la révocation/renvoi. 

5.2. Sanctions selon le rôle 
Administrateur/Dirigeant : Les sanctions sont décidées par le conseil d'administration suite 
aux recommandations du comité d'éthique (ou du conseil de discipline). 

Employé : Les sanctions sont décidées par la DG, en conformité avec les normes du 
travail en vigueur. 

 

 

Annexe : formulaire de déclaration d’intérêts et de personnes liées 

https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=lBU95w1JxUCZ2YP_t-Va6OWnQRd7WJpKuP-1_-nLg4BUMksyWlFZSEtXU0NZT0EwWEVORk44VlZUMC4u
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